[image: ]Convention 
[bookmark: _Hlk185254732][bookmark: _Hlk56608479][bookmark: _Hlk215468958]de délégation au Centre de Gestion du dispositif de signalement des actes portant atteinte volontairement à l’intégrité de la personne 

ENTRE
Le Centre de gestion de la Fonction publique territoriale de la MARNE représenté par 
Monsieur Patrice VALENTIN, Président, 
d’une part,
Ci-après désigné « le Centre de Gestion »
ET 
Choisissez un élément. de Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. représenté(e) par Choisissez un élément., Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte., Choisissez un élément., habilité par délibération de son organe délibérant en date du Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.soumise au contrôle de légalité le Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte..
d’autre part,
Ci-après désignée « l’autorité territoriale »
[bookmark: _Hlk104896450][bookmark: _Hlk190152546]
[bookmark: _Hlk215471653]Vu le règlement UE 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données,
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
[bookmark: _Hlk187660350]Vu le Code général de la fonction publique, notamment ses articles L135-6, L452-43, R135-1 à R135-10 ; 
Vu le Code de procédure pénale, notamment son article 40,
Vu le Code pénal,
[bookmark: _Hlk215468551]Vu l’avis du comité social territorial du Centre de gestion en date du 16 juin 2026 concernant les nouvelles modalités de fonctionnement du dispositif de signalement,
Vu la délibération du Conseil d’administration du Centre de gestion de la Marne n°2026-18 en date du 18 juin 2026 portant nouvelles modalités de fonctionnement du dispositif de signalement des actes portant atteinte volontairement à l’intégrité de la personne pour les collectivités territoriales et établissements publics affiliés et non affiliés porté par le Centre de gestion de la Marne, 
[bookmark: _Hlk215470420](Pour les collectivités et établissements publics qui relèvent du CST du CDG) Vu l’avis de principe du comité social territorial du Centre de gestion en date du 16 juin 2026 concernant la mise en place du dispositif de signalement par délégation au Centre de gestion de la Marne,
[bookmark: _Hlk229478522](Pour les autres collectivités et établissements publics qui ne relèvent pas du CST du CDG) Vu l’avis du comité social territorial Choisissez un élément. en date du Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. concernant la mise en place du dispositif de signalement par délégation au Centre de gestion de la Marne,
Vu la délibération de Choisissez un élément. de Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. n° Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. en date du Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. portant autorisation de conventionnement au dispositif de signalement des actes portant atteinte volontairement à l’intégrité de la personne délégué au Centre de Gestion de la Marne[footnoteRef:1], [1:  L’organe délibérant autorise seulement l’autorité territoriale à signer la convention, les avenants et tous les documents qui s’y rapportent mais ne se prononce pas sur la modalité de mise en place. En effet, l’autorité territoriale décide seule de le mettre en place en interne, par voie de convention entre plusieurs administrations ou avec le Centre de gestion.] 

Considérant que les Centres de Gestion mettent en place, pour le compte des autorités territoriales des collectivités territoriales et des établissements publics qui en font la demande, le dispositif de signalement.

Préalablement, il est exposé que :
[bookmark: _Hlk187912860]Les dispositions visées précédemment prévoient que les employeurs publics, indépendamment de la taille de l’administration, sont astreints de mettre en place un dispositif qui a pour objet de recueillir le signalement des personnes qui s’estiment victimes ou témoins d’un acte portant atteinte volontairement à l’intégrité de la personne, de violence, de discrimination, de harcèlement moral ou sexuel, d'agissements sexistes, de menaces ou de tout autre acte d'intimidation et de les orienter vers les personnes compétentes en matière d’accompagnement, de soutien, de protection et de traitement des faits signalés. 
Conformément à l’article L452-43 du Code général de la fonction publique, les Centres de Gestion mettent en place, pour le compte des autorités territoriales des collectivités territoriales et des établissements publics qui en font la demande, le dispositif de signalement.

En conséquence, il a été convenu ce qu’il suit :
I. [bookmark: _Hlk229550981][bookmark: _Hlk216081684]Le fonctionnement du dispositif de signalement délégué au le Centre de gestion de la Marne 
[bookmark: _Hlk213403926][bookmark: _Hlk215467748][bookmark: _Hlk190152664][bookmark: _Hlk190152588][bookmark: _Hlk216084431][bookmark: _Hlk216081855][bookmark: _Hlk216084446]L’autorité territoriale de Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. délègue le dispositif de signalement susmentionné au Centre de Gestion de la Marne dont le fonctionnement est inscrit au sein du règlement intérieur, annexe C à la présente convention de délégation et disponible sur le site internet du Centre de gestion de la Marne. Il s’impose à l’ensemble des personnes en lien avec ce dernier. 
Il vise à assurer la transparence idoine sur le fonctionnement du dispositif porté par le Centre de gestion de la Marne afin de renforcer la connaissance mais aussi et surtout la confiance indispensable que les personnes concernées doivent avoir envers ledit dispositif.
[bookmark: _Hlk216678070]Cette annexe étant susceptible de faire l’objet d’évolution, l’autorité territoriale signataire sera informée dans les plus brefs délais de toute mise à jour. Elle aura la charge d’informer les personnes pouvant saisir le dispositif de ces susceptibles évolutions. 
II. Information aux personnes pouvant saisir la cellule de signalement
[bookmark: _Hlk215468154][bookmark: _Hlk229550774][bookmark: _Hlk216084118][bookmark: _Hlk229559638]Il revient à l’autorité territoriale de Choisissez un élément. de Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. d’informer les personnes relevant de sa responsabilité pouvant saisir la cellule de signalement de la mise en place dudit dispositif, des modalités de saisine et de leur transmettre le règlement intérieur de ce dernier. Les moyens de contacter la cellule de signalement sont fixés en annexe D à la présente convention.
III. [bookmark: _Hlk215471581]Conditions tarifaires de la convention 
[bookmark: _Hlk215471591][bookmark: _Hlk104903483]Les conditions tarifaires sont fixées, et revues annuellement, dans la délibération du Conseil d‘administration du Centre de gestion de la Marne du vote des taux et des tarifs applicables aux collectivités territoriales et établissements publics ; disponible sur le site internet du Centre de gestion et communiquée par mail aux collectivités territoriales et établissements publics ayant conventionnés. 
Elles sont susceptibles d’être revues par le Conseil d’Administration du Centre de gestion de la Marne, au vu, notamment, du coût réellement constaté de la mission.
IV. Durée de la convention
[bookmark: _Hlk217284823][bookmark: _Hlk225932303]La convention est conclue de la date de signature par les deux parties jusqu’au 31 décembre 2033. En cas de fin du mandat, quel qu’en soit le motif, de l’une ou des deux autorités territoriales signataires, la présente convention s’applique jusqu’au 31 décembre de l’année de la fin dudit mandat.
En cas de manquement de l’une des parties à l’une des obligations énoncées ci-dessus, la présente convention pourra être résiliée avant son terme par l’une des parties signataires.
La résiliation est adressée par lettre recommandée avec accusé de réception, sous réserve de respecter un préavis de deux mois.
Les parties sont libérées de toutes obligations à la date effective de résiliation.
Toute modification susceptible d’être apportée, en cours d’exécution, à la présente convention fera l’objet d’un avenant.
V. Complément d’informations 
A. Service de médecine préventive 
☐ Choisissez un élément. est affilié(e) au service de médecine préventive relevant du Centre de Gestion.
OU
☐ Choisissez un élément. adhère à un service de médecine préventive extérieure au Centre de Gestion : 
Nom et Prénom du médecin du travail : Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.
[bookmark: _Hlk187661354]Adresse : Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.
Téléphone : Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.
Adresse électronique : Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.
B. Comité social territorial
☐ Choisissez un élément. relève du comité social territorial du Centre de Gestion de la marne 
OU
☐ Choisissez un élément. dispose de son propre comité social territorial.
VI. [bookmark: _Hlk185254539][bookmark: _Hlk185254556]La mise en œuvre du règlement général sur la protection des données (RGPD)
[bookmark: _Hlk215472377][bookmark: _Hlk185254591]Dans le cadre de leurs relations contractuelles, les parties s’engagent à respecter la réglementation en vigueur applicable au traitement de données à caractère personnel et, en particulier, le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 applicable depuis le 25 mai 2018 (ci-après, le « règlement européen sur la protection des données »).
Pour l’interprétation des notions liées à la protection des données à caractère personnel, il convient de se reporter aux définitions figurant à l’article 4 du règlement européen sur la protection des données.

Pour l’éclaircissement des rôles et des attentes sont annexés à la présente deux documents :

Annexe A : Cette annexe est destinée à définir les attentes générales liées au respect du règlement européen sur la protection des données. Cette annexe est commune à toutes les missions quelle que soit la qualification retenue pour le Centre de Gestion (sous-traitant ou co responsable de traitement).

Annexe B : Cette annexe est destinée à définir la qualification retenue pour le Centre de Gestion (sous-traitant ou co responsable de traitement) pour chaque mission ainsi que les attentes RGPD qui découlent de l’exécution de chacune des missions.
Ces annexes sont susceptibles de faire l’objet d’évolution en fonction des traitements menés et des mesures de sécurité mises en place, Choisissez un élément. signataire sera informé(e) dans les plus brefs délais de toute mise à jour.
Les annexes sont disponibles sur le site interne du Centre de gestion de la Marne.
[bookmark: _Hlk215472148]Choisissez un élément. signataire communiquera dans les plus brefs délais les coordonnées (courriel, téléphone et adresse postale) de son délégué à la protection des données et informera le Centre de Gestion de tout changement de désignation future.
VII. Règlement des litiges
[bookmark: _Hlk213407970]La résolution des litiges nés de la présente convention doit faire l’objet d’une demande de règlement à l’amiable. 
Le cas échéant, les litiges seront portés devant le Tribunal administratif de CHALONS EN CHAMPAGNE.
[bookmark: _Hlk190152738][bookmark: _Hlk185254650][bookmark: _Hlk212471858]Fait à Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. le Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.

Choisissez un élément.
Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.
Faire précéder la signature de la mention
« Vu, lu et Approuvé »
Le Président du Centre de gestion
Patrice VALENTIN
[bookmark: _GoBack]*
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